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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code du travail 

HUITIÈME PARTIE : CONTRÔLE DE L'APPLICATION DE LA LÈGISLATION DU TRAVAIL  
LIVRE II : LUTTE CONTRE LE TRAVAIL ILLÉGAL  

TITRE VII : CONTRÔLE DU TRAVAIL ILLÉGAL  
Chapitre Ier : Compétence des agents  

Section 2 : Travail dissimulé.  

- Article L. 8271-13 (en vigueur le 1er mai 2008) 

Dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des infractions aux 
interdictions de travail dissimulé, les officiers de police judiciaire assistés, le cas échéant, des agents de police 
judiciaire, peuvent, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés 
les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui, rendue sur réquisitions du procureur de la République, procéder à 
des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux de travail relevant des 
articles L. 4111-1 du présent code et L. 722-1 du code rural, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, 
même lorsqu'il s'agit de locaux habités. 
Le juge vérifie que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée sur des éléments de fait laissant 
présumer l'existence des infractions dont la preuve est recherchée. 
Ces dispositions ne dérogent pas aux règles de droit commun relatives à la constatation des infractions par les 
officiers et agents de police judiciaire. 
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2. Évolution des dispositions contestées 

a. Loi du 19 mai 1874 sur le travail des en enfants et des filles mineures dans 
l’industrie 

Section VI. Inspection 

- Article 18 

Les inspecteurs ont entrée dans tous les établissements manufacturiers, ateliers et chantiers. Ils visitent les 
enfants ; ils peuvent se faire représenter le registre prescrit par l’art. 10, les livrets, les feuilles de présence aux 
écoles, les règlements intérieurs. Les contraventions seront constatées par les procès-verbaux des inspecteurs, 
qui feront foi jusqu’à preuve contraire. 
Lorsqu’il s’agira de travaux souterrains, les contraventions seront constatées concurremment par les inspecteurs 
ou par les gardes-mines. 
Les procès-verbaux seront dressés en double exemplaire dont l’un sera envoyé au préfet du département et 
l’autre déposé au parquet. Toutefois, lorsque les inspecteurs auront reconnu qu’il existe, dans un établissement 
ou atelier, une cause de danger ou d’insalubrité, ils prendront l’avis de la commission locale ci-dessous 
instituée, sur l’état de danger ou d’insalubrité, et ils consigneront cet avis dans un procès-verbal. 
Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du droit commun quant à la constatation et à la poursuite 
des infractions commises à la présente loi. 
 

b. Loi du 2 novembre 1892 sur le travail des en enfants, des filles mineures et des 
femmes dans les établissements industriels 

Section VI. Inspection 

- Article 20 

Les inspecteurs et inspectrices ont entrée dans tous les établissements visés par l’art. 1er  ; ils peuvent se faire 
représenter le registre prescrit par l’article 10, les livrets les règlements intérieurs et s’il y a lieu, le certificat 
d’aptitude physique mentionné à l’art. 2. 
(...) 
Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles de droit commun, quant à la constatation des infractions 
et à la poursuite des infractions de la présente loi. 
 

c. Loi du 26 novembre 1912 portant codification des lois ouvrières (Livre II du 
code du travail et de la prévoyance sociale)1 

Livre II. Réglementation du travail 
Titre III – De l’inspection du travail 
Chapitre II. Inspecteurs du travail 

- Article 111 

Les dispositions du présent chapitre ne dérogent pas aux règles de droit commun quant à la constatation des 
infractions et à la poursuite des infractions par les commissaires de police et autres officiers de police judiciaire. 
 
 
 

1Loi du 26 novembre 1912 portant codification des lois ouvrières (Livre II du code du travail et de la prévoyance sociale), 
article 2 : 
Cette codification n’entrera en vigueur que lorsqu’un décret, rendu sur proposition du ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale, aura effectué un nouveau numérotage de ces articles (…) 
Cette numérotation provient du décret relatif à la codification des lois ouvrières du 28 novembre 1912, art. 1er. 
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d. Loi n° 73-4 du 2 janvier 1973 relative au code du travail 
-  Article L. 611-13 
Les dispositions du présent chapitre ne dérogent pas aux règles de droit commun relatives à la constatation des 
infractions par les officiers et agents de police judiciaire. 
 

e. Loi n° 90-9 du 2 janvier 1990 portant diverses dispositions relatives au temps 
de travail, à la garantie des indemnités complémentaires des bénéficiaires des 
stages d'initiation à la vie professionnelle et à la mise en œuvre du droit à la 
conversion dans les entreprises en redressement ou en liquidation judiciaire 

Nouvelle rédaction, art. 102 
-  Article L. 611-13 
Les dispositions du présent chapitre ne dérogent pas aux règles de droit commun relatives à la constatation des 
infractions par les officiers et agents de police judiciaire. 
Dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des infractions de 
travail clandestin et d'emploi d'étrangers sans titre prévues aux articles L.324-9 et au premier alinéa de l'article 
L.341-6 du code du travail, les officiers de police judiciaire assistés, le cas échéant, des agents de police 
judiciaire, peuvent, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés 
les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui, rendue sur réquisitions du procureur de la République, procéder à 
des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux de travail mentionnés aux 
articles L.231-1 du code du travail et 1144 du code rural, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même 
lorsqu'il s'agit de locaux habités.  
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée sur des éléments de fait 
laissant présumer l'existence des infractions dont la preuve est recherchée. 
En cas de constatation d'infraction aux articles précités, les officiers de police judiciaire procèdent ensuite selon 
les modalités des articles 77 et suivants du code de procédure pénale. 
 

f. Loi n° 91-1383 du 31 décembre 1991 renforçant la lutte contre le travail 
clandestin et la lutte contre l'organisation de l'entrée et du séjour irréguliers 
d'étrangers en France 

Modifié par l’art. 253 
-  Article L. 611-13 
Les dispositions du présent chapitre ne dérogent pas aux règles de droit commun relatives à la constatation des 
infractions par les officiers et agents de police judiciaire. 
Dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des infractions de 
travail clandestin et d'emploi d'étrangers sans titre prévues aux articles L.324-9 et au premier alinéa de l'article 
L.341-6 du code du travail, les officiers de police judiciaire assistés, le cas échéant, des agents de police 
judiciaire, peuvent, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés 
les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui, rendue sur réquisitions du procureur de la République, procéder à 
des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux de travail mentionnés aux 
articles L.231-1 du code du travail et 1144 du code rural, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même 
lorsqu'il s'agit de locaux habités. 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée sur des éléments de fait 
laissant présumer l'existence des infractions dont la preuve est recherchée. 
 

2 Article 10 : 
L'article L.611-13 du code du travail est ainsi rédigé : 
(...) 
 
3 Art. 25. - Le dernier alinéa de l'article L. 611-13 du code du travail est abrogé. 
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g. Loi n° 97-210 du 11 mars 1997 relative au renforcement de la lutte contre le 
travail illégal 

Modifié par l’art. 224 
-  Article L. 611-13 
Les dispositions du présent chapitre ne dérogent pas aux règles de droit commun relatives à la constatation des 
infractions par les officiers et agents de police judiciaire. 
Dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des infractions de 
travail clandestin et d'emploi d'étrangers sans titre prévues aux articles L.324-9 et au premier alinéa de l'article 
L.341-6 du code du travail, les officiers de police judiciaire assistés, le cas échéant, des agents de police 
judiciaire, peuvent, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés 
les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui, rendue sur réquisitions du procureur de la République, procéder à 
des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux de travail mentionnés aux 
articles L.231-1 du code du travail et 1144 du code rural, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, même 
lorsqu'il s'agit de locaux habités. 
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée sur des éléments de fait 
laissant présumer l'existence des infractions dont la preuve est recherchée. 
 
 

h. Nouvelle codification de 2007 : ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 
relative au code du travail 

- Article L. 8271-13 

Dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des infractions aux 
interdictions de travail dissimulé, les officiers de police judiciaire assistés, le cas échéant, des agents de police 
judiciaire, peuvent, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés 
les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui, rendue sur réquisitions du procureur de la République, procéder à 
des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux de travail relevant des 
articles L. 4111-1 du présent code et L. 722-1 du code rural, y compris dans ceux n'abritant pas de salariés, 
même lorsqu'il s'agit de locaux habités. 
Le juge vérifie que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée sur des éléments de fait laissant 
présumer l'existence des infractions dont la preuve est recherchée. 
Ces dispositions ne dérogent pas aux règles de droit commun relatives à la constatation des infractions par les 
officiers et agents de police judiciaire. 
 
NOTA:  
Ordonnance n° 2007-329 2007, art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en même temps que la partie 
réglementaire du nouveau code du travail et au plus tard le 1er mars 2008. 
La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie législative du code du travail au 
1er mai 2008. 

i. Version en vigueur 

- Article L. 8271-13 du code du travail (en vigueur le 6 mai 2010) 

Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la pêche maritime et à 
l'aquaculture marine  - art. 1er5  
Dans le cadre des enquêtes préliminaires diligentées pour la recherche et la constatation des infractions aux 
interdictions de travail dissimulé, les officiers de police judiciaire assistés, le cas échéant, des agents de police 
judiciaire, peuvent, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés 
les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui, rendue sur réquisitions du procureur de la République, procéder à 

4 Art. 22. - Dans le deuxième alinéa de l'article L. 611-13 du code du travail, les mots : « de travail clandestin et d'emploi 
d'étrangers sans titre » sont supprimés. 
5 Art1 er : 
Le code rural devient le « code rural et de la pêche maritime » 
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des visites domiciliaires, perquisitions et saisies de pièces à conviction dans les lieux de travail relevant des 
articles L. 4111-1 du présent code et L. 722-1 du code rural et de la pêche maritime, y compris dans ceux 
n'abritant pas de salariés, même lorsqu'il s'agit de locaux habités. 
Le juge vérifie que la demande d'autorisation qui lui est soumise est fondée sur des éléments de fait laissant 
présumer l'existence des infractions dont la preuve est recherchée. 
Ces dispositions ne dérogent pas aux règles de droit commun relatives à la constatation des infractions par les 
officiers et agents de police judiciaire. 
 
 
QUATRIÈME PARTIE : SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL  

LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
TITRE Ier : CHAMP ET DISPOSITIONS D'APPLICATION  

Chapitre unique  
Section 1 : Champ d'application.  

- Article L. 4111-1 

Sous réserve des exceptions prévues à l'article L. 4111-4, les dispositions de la présente partie sont applicables 
aux employeurs de droit privé ainsi qu'aux travailleurs. 
Elles sont également applicables : 
1° Aux établissements publics à caractère industriel et commercial ; 
2° Aux établissements publics administratifs lorsqu'ils emploient du personnel dans les conditions du droit privé 
; 
3° Aux établissements de santé, sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. 
 
 
 
 

B. Autres dispositions 

1. Code du travail 

Section 1 : Dispositions communes. 

- Article L. 8271- 1 

Les infractions constitutives de travail illégal mentionnées à l'article L. 8211-1 sont recherchées et constatées 
par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 dans la limite de leurs compétences respectives en 
matière de travail illégal. 

- Article L. 8271-1-2  

Modifié par LOI n°2013-431 du 28 mai 2013 - art. 31  

Les agents de contrôle compétents en application de l'article L. 8271-1 sont :  
1° Les inspecteurs et les contrôleurs du travail ;  
2° Les officiers et agents de police judiciaire ;  
3° Les agents des impôts et des douanes ;  
4° Les agents des organismes de sécurité sociale et des caisses de mutualité sociale agricole agréés à cet effet et 
assermentés ;  
5° Les administrateurs des affaires maritimes, les officiers du corps technique et administratif des affaires 
maritimes et les fonctionnaires affectés dans les services exerçant des missions de contrôle dans le domaine des 
affaires maritimes sous l'autorité ou à la disposition du ministre chargé de la mer ;  
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6° Les fonctionnaires des corps techniques de l'aviation civile commissionnés à cet effet et assermentés ;  
7° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat chargés du contrôle des transports terrestres ;  
8° Les agents de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, chargés de la prévention des fraudes, agréés et 
assermentés à cet effet. 
 

- Article L. 8271-8    

Les infractions aux interdictions du travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font foi 
jusqu'à preuve du contraire. 
Ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la République. 

- Article L. 8271-8-1    

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 communiquent leurs procès-verbaux de travail 
dissimulé aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité 
sociale et à l' article L. 723-3 du code rural et de la pêche maritime, qui procèdent à la mise en recouvrement des 
cotisations et contributions qui leur sont dues sur la base des informations contenues dans lesdits procès-
verbaux. 

- Article L. 8271-9    

Pour la recherche et la constatation des infractions aux interdictions du travail dissimulé, les agents de contrôle 
peuvent se faire présenter et obtenir copie immédiate des documents suivants, quels que soient leur forme et leur 
support : 
1° Les documents justifiant que l'immatriculation, les déclarations et les formalités mentionnées aux articles L. 
8221-3 et L. 8221-5 ont été effectuées ainsi que ceux relatifs à l'autorisation d'exercice de la profession ou à 
l'agrément lorsqu'une disposition particulière l'a prévu ; 
2° Les documents justifiant que l'entreprise a vérifié, conformément aux dispositions des articles L. 8222-1 ou 
L. 8222-4, que son ou ses cocontractants ont accompli les formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 
8221-5 ou des réglementations d'effet équivalent de leur pays d'origine ; 
3° Les devis, les bons de commande ou de travaux, les factures et les contrats ou documents commerciaux 
relatifs aux prestations exécutées en méconnaissance des dispositions de l'article L. 8221-1. 

- Article L. 8271-10    

Les agents de contrôle peuvent, sur demande écrite, obtenir des services préfectoraux tous renseignements ou 
tous documents relatifs à l'autorisation d'exercice ou à l'agrément d'une profession réglementée. 

- Article L. 8271-12    

Les agents de contrôle sont habilités, lorsque le siège de l'entreprise est domicilié dans des locaux occupés en 
commun en application de l'article L. 123-10 du code de commerce réprimant certaines infractions en matière de 
registre du commerce et des sociétés, à se faire communiquer par l'entreprise domiciliataire tous les documents 
détenus dans ses locaux nécessaires à l'accomplissement de leur mission de lutte contre le travail dissimulé. 
 
 

Section 5 : Emploi d'étrangers sans titre de travail. 

- Article L. 8271-17  

Outre les inspecteurs et contrôleurs du travail, les agents et officiers de police judiciaire, les agents de la 
direction générale des douanes sont compétents pour rechercher et constater, au moyen de procès-verbaux 
transmis directement au procureur de la République, les infractions aux dispositions de l'article L. 8251-1 relatif 
à l'emploi d'un étranger sans titre de travail et de l'article L. 8251-2 interdisant le recours aux services d'un 
employeur d'un étranger sans titre.  
Afin de permettre la liquidation de la contribution spéciale mentionnée à l'article L. 8253-1 du présent code et 
de la contribution forfaitaire mentionnée à l'article L. 626-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
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droit d'asile, le directeur général de l'Office français de l'immigration et de l'intégration reçoit des agents 
mentionnés au premier alinéa du présent article une copie des procès-verbaux relatifs à ces infractions. 
 

- Article L. 8271-18 

Les dispositions de l'article L. 8271-13 sont applicables à la recherche et à la constatation des infractions à 
l'emploi d'étranger sans titre de travail. 
 
 

C. Code de procédure pénale 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 10 : Des nullités de l'information  

- Article 173 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 19  

S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la 
chambre de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir 
informé les parties. 
Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux 
fins d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 
Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de 
l'instruction par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la 
procédure au président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une 
déclaration au greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi 
que le demandeur ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le 
demandeur ou son avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut 
être faite au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en 
examen est détenue, la requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de 
l'établissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire 
qui la signe, ainsi que le demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de 
l'établissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la 
chambre de l'instruction. 
Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire 
l'objet d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire 
ou de contrôle judiciaire. 
Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application du présent article, 
troisième ou quatrième alinéa, de l'article 173-1, des articles 174, premier alinéa, ou 175, quatrième alinéa ; il 
peut également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité de 
la requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au 
juge d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux 
articles 194 et suivants. 
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Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  

- Article 385  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83  

Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf lorsqu'il 
est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction. 
Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l'article 183 ou par l'article 217, ou si 
l'ordonnance n'a pas été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le tribunal renvoie la procédure 
au ministère public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin que la procédure soit 
régularisée. 
Lorsque l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction a été rendue sans que les conditions prévues par l'article 
175 aient été respectées, les parties demeurent recevables, par dérogation aux dispositions du premier alinéa, à 
soulever devant le tribunal correctionnel les nullités de la procédure. 
Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal 
statue sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. 
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l'article 565. 
Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 
 
 
 

D. Code rural et de la pêche maritime 
Livre VII : Dispositions sociales  

Titre II : Organisation générale des régimes de protection sociale des professions agricoles  
Chapitre II : Champ d'application  

Section 1 : Personnes non salariées des professions agricoles  
Sous-section 1 : Dispositions générales.  

 

- Article L. 722-1 

Modifié par LOI n°2012-1404 du 17 décembre 2012 - art. 37 (V)  

Le régime de protection sociale des non-salariés des professions agricoles est applicable aux personnes non 
salariées occupées aux activités ou dans les exploitations, entreprises ou établissements énumérés ci-dessous :  
1° Exploitations de culture et d'élevage de quelque nature qu'elles soient, exploitations de dressage, 
d'entraînement, haras ainsi qu'établissements de toute nature dirigés par l'exploitant agricole en vue de la 
transformation, du conditionnement et de la commercialisation des produits agricoles lorsque ces activités 
constituent le prolongement de l'acte de production, ou structures d'accueil touristique, précisées par décret, 
situées sur l'exploitation ou dans les locaux de celle-ci, notamment d'hébergement et de restauration ;  
2° Entreprises de travaux agricoles définis à l'article L. 722-2 ;  
3° Travaux forestiers et entreprises de travaux forestiers définis à l'article L. 722-3 ;  
4° Etablissements de conchyliculture et de pisciculture et établissements assimilés ainsi qu'activités de pêche 
maritime à pied professionnelle telle que définie par décret, sauf pour les personnes qui relèvent du régime 
social des marins ;  
5° Activité exercée en qualité de non salariés par les mandataires des sociétés ou caisses locales d'assurances 
mutuelles agricoles dans les conditions prévues par décret ;  
NOTA:  
Loi n° 2012-1404 du 17 décembre 2012 article 37 III 4 : Les présentes dispositions entrent en vigueur à une date fixée par décret et au 
plus tard le 1er janvier 2014 .  
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E.  Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence judiciaire 

- Cass. crim., 16 janvier 2002, n° 99-30359, STE Bricostoc 

Attendu que, en l'absence de texte le prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une 
ordonnance rendue sur le fondement de l'article L. 611-13 du Code du travail ; 
Qu'une telle ordonnance rendue par un magistrat de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de 
la République, dans le cadre d'une enquête préliminaire, constitue un acte de procédure dont la nullité ne 
peut être invoquée que dans les conditions prévues par les articles 173 et 385 du Code de procédure 
pénale ; 
Qu'ainsi le pourvoi n'est pas recevable ; 
 

- Cass. crim., 3 novembre 2005, n° 05-80949, STE Ambulances Girard 

Statuant sur le pourvoi formé par : 
- LA SOCIETE AMBULANCES GIRARD, 
- LA SOCIETE INTER MEDIC, 
contre l'ordonnance rendue par le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de 
PERPIGNAN, en date du 11 octobre 2004, qui a autorisé des officiers de police judiciaire à effectuer des 
opérations de visite et de saisie de documents, en vue de rechercher la preuve d'infractions à la législation 
du travail ; 
Vu le mémoire produit ; 
Sur la recevabilité du pourvoi ; 
Attendu qu'en l'absence de texte le prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une 
ordonnance rendue sur le fondement de l'article L. 611-13 du Code du travail ; 
Qu'une telle ordonnance rendue par un magistrat de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la 
République, dans le cadre d'une enquête préliminaire, constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être 
invoquée que dans les conditions prévues par les articles 173 et 385 du Code de procédure pénale ; 
Qu'ainsi, le pourvoi n'est pas recevable ; 
 

- Cass. Crim., 28 novembre 2006, n° 06-81.113 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'à la suite d'informations selon lesquelles une activité de travail illégal 
était exercée par des ressortissants étrangers pour le compte de Jean-Michel X..., dans une propriété lui 
appartenant à Gagny, le procureur de la République a saisi le président du tribunal de grande instance qui, 
en application de l'article L. 611-13 du code du travail, a rendu une ordonnance autorisant les officiers de 
police judiciaire territorialement compétents à procéder à des visites domiciliaires, perquisitions et saisies 
dans les lieux de travail et d'exploitation et, notamment, dans la propriété de Gagny ; qu'à l'issue de ces 
opérations et de l'enquête de flagrant délit qui a suivi, établissant que Jean-Michel X... employait et hébergeait 
deux ukrainiens et un lituanien qui travaillaient à la réfection d'une habitation annexe à sa propriété, ce dernier a 
été cité devant le tribunal correctionnel des chefs de travail dissimulé et d'emploi d'un étranger non muni d'une 
autorisation de travail ; 
Attendu qu'avant tout débat au fond, le prévenu a soulevé la nullité de la procédure en faisant valoir que le 
président du tribunal de grande instance avait autorisé les opérations de contrôle à son domicile alors que 
ce lieu n'est pas prévu par les articles L. 611-13 et L. 231-1 du code du travail et sans avoir vérifié que la 
demande d'autorisation était fondée sur des éléments de fait laissant présumer l'existence des infractions 
dont la preuve est recherchée ; 
Attendu que, pour écarter cette exception, l'arrêt prononce par les motifs partiellement reproduits au moyen ; 
Attendu qu'en statuant ainsi et dès lors que les dispositions des articles L. 611-13 et L. 231-1 précités 
autorisent les opérations de contrôle en tous lieux de travail de quelque nature qu'ils soient, publics ou 
privés, la cour d'appel a fait l'exacte application de la loi ; 
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- Cass. Crim., 22 septembre 2010, n° 10-90099 

Que, par ordonnance du 1er juillet 2010, le délégué du premier président a transmis la question dans les termes 
suivants : "l'article L. 450-4 du code de commerce porte-t-il atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution, à savoir les droits de la défense, le droit au juge, le droit au respect de la vie privée, le droit à la 
propriété et à la liberté d'entreprendre ? dans l'affirmative, quelles sont les conditions et limites dans lesquelles 
les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ?" ; 
Attendu que la disposition contestée constitue le fondement de la visite domiciliaire opérée par le rapporteur de 
l'Autorité de la concurrence ou de ses agents ; 
Attendu que les dispositions de l'article L. 450-4 du code de commerce, dans sa rédaction résultant de la loi du 
12 mai 2009, n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution, dans les motifs et le dispositif d'une 
décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le 
Conseil n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux, les droits dont la méconnaissance est 
invoquée étant garantis, tout au long de la procédure, par l'intervention d'un juge judiciaire dont les 
décisions motivées, sont soumises à un recours effectif et à qui il appartient d'assurer la conciliation entre 
les droits visés dans la question et les nécessités de la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles ; 
 
 
 

2. Jurisprudence européenne  

- CEDH,  21 février 2008, Requête n° 18497/03, AFFAIRE RAVON ET AUTRES c. FRANCE 

 2.  Sur le fond 

(...) 

28.  Selon la Cour, cela implique en matière de visite domiciliaire que les personnes concernées puissent 
obtenir un contrôle juridictionnel effectif, en fait comme en droit, de la régularité de la décision 
prescrivant la visite ainsi que, le cas échéant, des mesures prises sur son fondement ; le ou les recours 
disponibles doivent permettre, en cas de constat d’irrégularité, soit de prévenir la survenance de 
l’opération, soit, dans l’hypothèse où une opération jugée irrégulière a déjà eu lieu, de fournir à 
l’intéressé un redressement approprié. 
29.  Il ressort de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales que les ordonnances autorisant les visites 
domiciliaires ne sont susceptibles que d’un pourvoi en cassation. La Cour a eu l’occasion, dans le contexte 
de l’article 5 § 3 de la Convention et du contrôle du délai raisonnable dans lequel une personne arrêtée ou 
détenue doit être, soit jugée, soit libérée durant la procédure, de dire que le pourvoi en cassation est un recours 
interne utile et qu’il doit être épuisé sous peine d’irrecevabilité de la requête devant la Cour (voir l’arrêt Civet c. 
France [GC] du 8 septembre 1999, Recueil 1999-VI). Toutefois, il ne s’ensuit pas nécessairement que ce 
pourvoi constitue une voie de recours effective aux fins du contrôle de la régularité, en droit et en fait, des 
ordonnances autorisant les visites domiciliaires sur le fondement de l’article L.16 B du livre des procédures 
fiscales. Il incombe donc à la Cour d’examiner concrètement si, dans ce cadre, le contrôle de la Cour de 
cassation, statuant sur pourvoi du requérant, apporte des garanties suffisantes au regard de l’équité du procès, 
exigée par l’article 6 de la Convention. Or elle considère qu’à elle seule, la possibilité de se pourvoir en 
cassation – dont les requérants ont d’ailleurs usé – ne répond pas aux exigences de l’article 6 § 1 dès lors 
qu’un tel recours devant la Cour de cassation, juge du droit, ne permet pas un examen des éléments de 
fait fondant les autorisations litigieuses. 
30.  La circonstance que l’autorisation de procéder à des visites domiciliaires est délivrée par un juge – de sorte 
qu’à première vue, un contrôle juridictionnel incluant un examen de cette nature se trouve incorporé dans le 
processus décisionnel lui-même – ne suffit pas à combler cette lacune. En effet, si, comme la Cour l’a jugé sur 
le terrain de l’article 8 de la Convention dans l’affaire Keslassy à laquelle le Gouvernement se réfère, cela 
contribue à garantir la préservation du droit au respect de la vie privée et du domicile, l’on ne saurait considérer 
que l’instance au cours de laquelle le juge examine la demande d’autorisation est conforme à l’article 6 § 1 alors 
que la personne visée par la perquisition projetée – qui ignore à ce stade l’existence d’une procédure intentée à 
son encontre – ne peut se faire entendre. 
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- CEDH,  9 novembre 2010, Requête n° 29437/08, STÉ PROVITEL SAINT-GEORGES et J. EMER 
c. FRANCE 

2.  Appréciation de la Cour 
La Cour rappelle que lorsque, comme en l’espèce, l’article 6 § 1 s’applique, il constitue une lex specialis par 
rapport à l’article 13 : ses exigences, qui impliquent toute la panoplie des garanties propres aux procédures 
judiciaires, sont plus strictes que celles de l’article 13, qui se trouvent absorbées par elles (voir, par exemple, 
Kudła c. Pologne [GC], no 30210/96, § 146, CEDH 2000-XI). Par ailleurs, s’il n’est pas exclu que l’article 8 de 
la Convention engendre le respect d’exigences procédurales, la Cour considère que le cœur du grief des 
requérants a trait à l’accès à un recours effectif pour contester la régularité des visites et saisies domiciliaires 
dont ils ont fait l’objet. Il y a lieu en conséquence d’examiner le grief sur le terrain de l’article 6 § 1 uniquement, 
et donc de vérifier si les requérants avaient accès à un « tribunal » pour obtenir, à l’issue d’une procédure 
répondant aux exigences de cette disposition, une décision sur leur « contestation » (Ravon, précité, § 27, 
Kandler et autres c. France, no 18659/05, § 25, 18 septembre 2008, et Société IFB c. France, no 2058/04, § 25, 
20 novembre 2008). 
La Cour constate que les requérants se plaignent de n’avoir pas bénéficié d’un contrôle juridictionnel effectif de 
la régularité et du bien-fondé de l’ordonnance autorisant les opérations de visite et de saisie. 
Dans l’arrêt Ravon et d’autres arrêts subséquents (Ravon, précité, §§ 28-35, Société IFB c. France, précité, 
§ 26, Maschino c. France, no 10447/03, § 22, 16 octobre 2008, et Kandler, précité, § 26), la Cour a jugé qu’en 
matière de visite domiciliaire, les personnes concernées doivent pouvoir obtenir un contrôle juridictionnel 
effectif, en fait comme en droit, de la régularité de la décision prescrivant la visite ainsi que, le cas 
échéant, des mesures prises sur son fondement ; le ou les recours disponibles doivent permettre, en cas de 
constat d’irrégularité, soit de prévenir la survenance de l’opération, soit, dans l’hypothèse où une opération 
jugée irrégulière a déjà eu lieu, de fournir à l’intéressé un redressement approprié. 
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I.  Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 
 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur le droit à un recours effectif 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

(...) 
- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE :  
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les 
actes pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de 
quatre mois suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il 
a été fait par ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire 
et les communes" ; 
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de 
l'assemblée territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger 
porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance 
qui s'attache au respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer 
la sécurité juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi 
substantielle au droit à un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la 
Constitution ; 
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est 
tenu de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à 
juger une question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les 
modalités de cette procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni 
à aucune disposition de la Constitution ; 
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- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

3. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction faite à la partie civile de se pourvoir contre un arrêt de 
non-lieu de la chambre de l'instruction en l'absence de pourvoi du ministère public porte atteinte au principe 
d'égalité devant la loi et la justice, au droit à un recours effectif et aux droits de la défense ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de 
l'article 1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. ° Cette action peut aussi 
être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son 
article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du 
déroulement de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou 
demander la clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel 
de l'ordonnance déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de 
son article 186, elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; 
que la même faculté d'appel lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes 
d'instruction qu'elle a demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande 
d'expertise ; qu'en vertu de l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel si la victime estime que les faits renvoyés constituent un crime ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent 
être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile 
à laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

- SUR L'ARTICLE L. 16 B DU LIVRE DES PROCÉDURES FISCALES DANS SA VERSION ISSUE DE LA 
LOI DU 4 AOÛT 2008 SUSVISÉE :  
(...) 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
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8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces 
dispositions, indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre 
de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit 
du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de 
la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, doit être écarté ;  
 
- SUR LES 1° ET 3° DU PARAGRAPHE IV DE L'ARTICLE 164 DE LA LOI DU 4 AOÛT 2008 SUSVISÉE :  
(...) 
14. Considérant que, selon le premier requérant, ces dispositions méconnaîtraient le principe de non-rétroactivité 
de la loi pénale consacré par l'article 8 de la Déclaration de 1789, le droit de consentir à l'impôt, prévu par son 
article 14, et le principe de la séparation des pouvoirs garanti par son article 16 ;  
15. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée n'institue ni une incrimination ni une peine ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère doit être écarté ;  
16. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de 
finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par 
une loi organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par 
l'article 34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une 
instance devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 14 de la Déclaration 
de 1789 doit être écarté ;  
17. Considérant, en troisième lieu, d'une part, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un 
motif d'intérêt général suffisant ;  
18. Considérant que, d'autre part, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
19. Considérant que les 1° et 3° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée reconnaissent 
à certains contribuables ayant fait l'objet, avant l'entrée en vigueur de cette loi, de visites par des agents de 
l'administration fiscale, le droit de former un appel contre l'ordonnance ayant autorisé cette visite ou un 
recours contre le déroulement de ces opérations ; qu'ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces 
personnes des nouvelles voies de recours désormais prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales ; qu'ils n'affectent donc aucune situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
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- Décision n° 2010-69 QPC du 26 novembre 2010, M. Claude F. [Communication d'informations en 
matière sociale]  

 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 8271-8-1 du code du travail : « Les agents de contrôle mentionnés à 
l'article L. 8271-7 communiquent leurs procès-verbaux de travail dissimulé aux organismes de recouvrement 
mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 723-3 du code rural et 
de la pêche maritime, qui procèdent à la mise en recouvrement des cotisations et contributions qui leur sont dues 
sur la base des informations contenues dans lesdits procès-verbaux » ;  
3. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions de porter atteinte à la présomption d'innocence, au 
respect des droits de la défense, à la liberté contractuelle, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'au droit de 
propriété ;  
4. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout 
homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'aux termes de son article 16 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que cette disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une 
punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses 
observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux 
autorités disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler 
l'existence ;  
5. Considérant que les dispositions contestées se bornent à organiser et à faciliter la communication aux 
organismes de protection sociale et de recouvrement des cotisations et contributions sociales d'informations 
relatives aux infractions qui ont pu être relevées en matière de lutte contre le travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas 
pour effet de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires instituant une 
procédure contradictoire en cas de redressement de l'assiette de ces cotisations ou contributions après 
constatation du délit de travail dissimulé ; qu'elles n'ont pas non plus pour effet d'instituer une présomption de 
culpabilité ni d'empêcher l'intéressé de saisir le juge compétent d'une opposition à recouvrement ; que, par suite, 
elles ne portent atteinte ni à la présomption d'innocence ni au respect des droits de la défense ; qu'elles ne 
méconnaissent pas davantage la liberté contractuelle, la liberté d'entreprendre ou le droit de propriété ; 
 
 
 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011,(...)M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention]  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 
liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa 
de l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a 
soulevé d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des 
droits des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 
exceptionnel ; 
(...) 
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, 
d'exclure la possibilité d'un appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de 
procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles 
contiennent ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de 
l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance 
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motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise 
en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. ° Le juge des libertés et de la 
détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la 
Cour de cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que 
l'appel formé contre l'ordonnance prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la 
détention à laquelle la personne mise en examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa 
mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel 
de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention devant la chambre de l'instruction qui statue dans 
les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas l'ordonnance prévue par l'article 146 du code 
de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit d'appel appartient à la personne mise 
en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles 
précitées ; 
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la 
personne mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les 
formes prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, 
notamment devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale 
ne méconnaît pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011, M. Albin R. [Droits de plaidoirie]  

2. Considérant que, selon le requérant et l'intervenant, cette disposition méconnaît le droit au recours 
juridictionnel effectif et, en conséquence, le principe d'égalité devant la justice et le principe de prévisibilité de 
la loi ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 
accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits de 
plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au recours 
effectif devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour 
fixer le montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée 
ci-dessus ; 
 
 

- Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011, M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière]  

(...) 
- SUR LE DROIT À UN RECOURS JURIDICTIONNEL EFFECTIF :  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
10. Considérant que le caractère non suspensif d'une voie de recours ne méconnaît pas, en lui-même, le droit à 
un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant, toutefois, que, d'une part, la demande d'aliénation, formée par l'administration en 
application de l'article 389 du code des douanes est examinée par le juge sans que le propriétaire intéressé 
ait été entendu ou appelé ; que, d'autre part, l'exécution de la mesure d'aliénation revêt, en fait, un 
caractère définitif, le bien aliéné sortant définitivement du patrimoine de la personne mise en cause ;  
12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du 
recours contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit 
être déclaré contraire à la Constitution ;  
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13. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ; 
 

- Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012, M. Stéphane C. et autres [Contribution pour 
l'aide juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel]  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la 
défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
7. Considérant que, d'une part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis Q, l'article 54 de 
la loi du 29 juillet 2011 susvisée a instauré une contribution pour l'aide juridique de 35 euros perçue par instance 
; que le législateur a entendu établir une solidarité financière entre les justiciables pour assurer le financement de 
la réforme de la garde à vue résultant de la loi du 14 avril 2011 susvisée et, en particulier, le coût résultant, au 
titre de l'aide juridique, de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ; que cette contribution est due 
pour toute instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une 
juridiction judiciaire ou pour toute instance introduite devant une juridiction administrative ; que le législateur a 
défini des exemptions en faveur des personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ainsi que pour certains 
types de contentieux pour lesquels il a estimé que la gratuité de l'accès à la justice devait être assurée ; que le 
produit de cette contribution est versé au Conseil national des barreaux pour être réparti entre les barreaux selon 
les critères définis en matière d'aide juridique ;  
8. Considérant que, d'autre part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis P, l'article 54 de 
la loi du 30 décembre 2009 susvisée a instauré un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel lorsque la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d'appel ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer le financement de l'indemnisation des avoués près les cours d'appel prévue par la loi du 25 
janvier 2011 susvisée laquelle avait pour objet de simplifier et de moderniser les règles de représentation devant 
ces juridictions ; que ce droit s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2012 ; que ne sont 
soumises à son paiement que les parties à une procédure avec représentation obligatoire devant la cour d'appel ; 
que ce droit n'est pas dû par les personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ; que le produit de ce droit est 
affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoués ;  
9. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a poursuivi des buts d'intérêt général ; que, eu 
égard à leur montant et aux conditions dans lesquelles ils sont dus, la contribution pour l'aide juridique et 
le droit de 150 euros dû par les parties en instance d'appel n'ont pas porté une atteinte disproportionnée 
au droit d'exercer un recours effectif devant une juridiction ou aux droits de la défense ;  
10. Considérant qu'en instituant la contribution pour l'aide juridique et le droit de 150 euros dû par les parties à 
l'instance d'appel, le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; qu'il a pris en 
compte les facultés contributives des contribuables assujettis au paiement de ces droits ; que, si le produit du 
droit de 150 euros est destiné à l'indemnisation des avoués, le principe d'égalité devant l'impôt et les charges 
publiques n'imposait pas que l'assujettissement au paiement de ce droit fût réservé aux instances devant les 
seules cours d'appel où le monopole de la représentation par les avoués a été supprimé par la loi du 25 janvier 
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2011 susvisée ; qu'aucune de ces contributions n'entraîne de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que l'article 54 de la loi du 29 juillet 
2011 susvisée et l'article 54 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée méconnaîtraient le droit à un recours 
juridictionnel effectif et l'égalité devant les charges publiques doivent être écartés ; 
12. Considérant, en second lieu, que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; qu'il résulte toutefois des articles 34 et 37 de la Constitution que les 
dispositions de la procédure à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire dès lors 
qu'elles ne concernent pas la procédure pénale et qu'elles ne mettent pas en cause les règles ou les principes 
fondamentaux placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, par suite, en ne fixant pas lui-même les 
conséquences sur la procédure du défaut de paiement de la contribution pour l'aide juridique ou du droit de 150 
euros dû par les parties à l'instance d'appel, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; 
 
 

- Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012, Société YONNE REPUBLICAINE et 
autre [Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de 
la rupture du contrat de travail]  

10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  
11. Considérant qu'est garanti par les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 le respect des droits 
de la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
12. Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour 
évaluer l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est 
également compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes 
répétées d'un journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des 
arbitres désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un 
fonctionnaire ou par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette 
juridiction spécialisée composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, 
le législateur a entendu prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture 
du contrat de travail, des sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave 
ou des fautes répétées ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ;  
13. Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 
décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction 
n'a pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'interdire tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la 
jurisprudence constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation 
formé, selon les règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des 
exigences d'ordre public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour 
d'appel peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission 
arbitrale, portant sur des questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, 
ces dispositions ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ; 
 
 

- Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013, Société Écocert France [Formalités de l'acte 
introductif d'instance en matière de presse]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
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point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté 
d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la 
démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ;  
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 
février 2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « 
doit recevoir application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait 
incriminé et que l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a 
entendu que le défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, 
notamment, puisse, s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la 
loi du 29 juillet 1881, de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la 
citation ; que la conciliation ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du 
demandeur et, d'autre part, la protection constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des 
droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que 
l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne constitue pas davantage une atteinte 
substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de 
l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ; 
 

- Décision n° 2013-338/339 QPC du 13 septembre 2013, Société Invest Hôtels Saint-Dizier Rennes et 
autre [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure d'urgence]  

(...) 
6. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique déterminent les règles relatives à la prise de possession dans le cadre de la procédure d'expropriation 
pour cause d'utilité publique lorsque l'urgence à prendre possession des biens expropriés a été constatée par 
l'administration ; que le juge de l'expropriation peut soit fixer le montant des indemnités comme dans le cadre de 
la procédure de droit commun soit, s'il ne s'estime pas suffisamment éclairé, fixer le montant d'indemnités 
provisionnelles et autoriser l'expropriant à prendre possession moyennant le paiement ou, en cas d'obstacles à 
celui-ci, la consignation des indemnités fixées ;  
7. Considérant que, si l'autorité administrative est seule compétente pour déclarer l'urgence à prendre possession 
de biens expropriés, la fixation des indemnités relève de la seule compétence du juge de l'expropriation ; que le 
propriétaire dont les biens ont été expropriés dispose, à l'encontre des actes administratifs déclarant l'utilité 
publique et constatant l'urgence à prendre possession de ces biens, des recours de droit commun devant le juge 
administratif ; que le juge de l'expropriation ne peut prononcer des indemnités provisionnelles que lorsqu'il n'a 
pu fixer les indemnités définitives ; qu'en tout état de cause, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du 
préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur le montant des 
indemnités définitives ou provisionnelles, le propriétaire dispose de voies de recours appropriées ; que, par suite, 
les dispositions de l'article L. 15-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ne méconnaissent pas 
les exigences découlant de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; que le principe du 
double degré de juridiction n'a pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions de l'article 
L. 15-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, en ce qu'elles prévoient que la décision fixant le 
montant des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie de recours en cassation, ne 
méconnaissent pas l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 
 
 

22 
 



- Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013, Société Wesgate Charters Ltd [Visite des 
navires par les agents des douanes]  

4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 
navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même 
code ; que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 
nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est 
chargée d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements 
commises sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les 
opérations de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des 
libertés et de la détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont 
affectées à l'usage de domicile ou d'habitation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 
libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  
7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient 
habilités à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en 
permettant que de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les 
dispositions contestées prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les 
difficultés de procéder au contrôle des navires en mer ; 
8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 
agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et 
canaux ; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la 
juridiction saisie, le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours 
appropriées ne sont pas prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, de ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de 
refus du capitaine ou du commandant du navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en 
des termes qui ne permettent pas d'apprécier le sens et la portée de cette intervention, ne peut constituer 
une garantie suffisante ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées privent de garanties légales les 
exigences qui résultent de l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner 
les autres griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  
10. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de 
prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des 
conséquences manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2015 la date de 
cette abrogation afin de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures 
prises avant cette date en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent 
être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité, 
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